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      Annexe 1  

Priorités et critères de prise en charge au 1 er janvier 2013  

CIF 

LES PRIORITES AU 1
er

 JANVIER 2013 
 

Les ressources affectées au CIF sont réparties dans le cadre d’un échéancier sur l’année calendaire ; si le fonds ne 

peut satisfaire simultanément toutes les demandes faute de crédits, la Commission Paritaire Territoriale de 

chaque antenne  statue en fonction des priorités définies ci-dessous et pour chaque priorité, des critères décrits 

ensuite. 

La mise en œuvre de priorités, règles et modalités de prise en charge permet d’assurer une égalité de traitement 

et des chances entre tous les demandeurs, quelle que soit leur situation géographique entrant dans le champ de 

compétence du Fongecif. 

 

 

ACTIONS DE FORMATION PRIORITAIRES * 

� actions répondant à un objectif individuel de reconversion externe ou interne (hors plan de formation ou 

système d’indemnisation de l’Etat) ou de changement d’activité ou de métier. 

� actions conduisant à l’acquisition d’une première qualification ou à une qualification supérieure sanctionnée 

par une formation "certifiée
(1)

", ou à une qualification professionnelle. 

 

� formation post-vae. 

 

 

* le fait qu’une demande soit située dans une priorité n’est pas une condition suffisante pour être prise en charge. 

 

 

GRILLE DE CRITERES 
 

LE DEMANDEUR : 

 

� Son projet professionnel : le projet professionnel est correctement structuré, le projet professionnel 

correspond à la problématique posée par le salarié. 

 

� Sa demande de formation : le projet de formation correspond au projet professionnel, efforts et 

investissements antérieurs déployés pour ce projet en termes de formation mais aussi en termes financiers, 

organisationnels, et d’informations. 

 

� Son niveau actuel de formation et / ou de qualification : priorité est donnée au niveau de qualification (ouvriers, 

employés) ou de formation les plus bas (sans diplôme ou diplôme de niveau 5…), salariés les moins qualifiés et /ou 

sans qualification reconnue. 

 

� Sa situation personnelle : salaire, situation familiale, ancienneté professionnelle, catégories sociales les plus 

modestes, salariés âgés de plus de 45 ans et/ou plus de 20 années d’activité professionnelle, taille de l’entreprise 

(priorité aux salariés de TPE/PME). 

 

 

 

(1) diplômes de l’Education Nationale ou d’autres ministères, Titres inscrits au RNCP, formation reconnues  dans les 

conventions collectives de branche.  
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LE DISPENSATEUR DE FORMATION : 

 

� Positionnement et prise en compte des acquis : le projet de formation proposé intègre un positionnement 

réalisé avant l’entrée en formation ainsi qu’une identification précise des acquis antérieurs professionnels ou de 

formation. 

 

� Adaptation du parcours de formation : le parcours de formation est adapté aux besoins du salarié en intégrant 

une information sur les possibilités offertes par la VAE. 

 

� Suivi des stagiaires : le centre de formation assure un suivi des salariés en formation. 

 

� Validation ou reconnaissance de la formation : la formation proposée est validée (diplôme, certification RNCP, 

reconnaissance de branche) ou est reconnue au minimum par une attestation des compétences acquises. 

 

PROBABILITE DE REALISATION : 

 

� Adéquation emploi ou finalité sociale : au regard de l’environnement économique et / ou personnel, le projet 

répond à un objectif d’emploi réalisable ou à une finalité sociale identifiée. 

 

 

 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 

Le Conseil d’Administration a défini les règles particulières pour le CIF : 
 

DEMANDES DE FORMATIONS NON PRIORITAIRES  

 
 Sont considérées comme non prioritaires :  

� La demande de formation pour un salarié ayant déjà bénéficié d’un CIF dans les huit années précédentes sauf 

pour les remises à niveau et les demandes dans le cadre du CIF CDD, 

� La demande de formation sans respect du plafond des 2 % d’absences simultanées par les entreprises de plus 

de 10 salariés,  

� La demande de formation déposée par des salariés ayant moins de 2 ans d’activité professionnelle (*), 

� La demande de formation sans respect  du délai  de franchise entre deux formations même en cas de 

dispositions contraires internes aux  entreprises, 

� La demande de formation dont la durée ne prend pas en compte les acquis professionnels et pouvant faire 

l’objet d’une VAE, 

� La formation de poursuites d’études  lorsque la formation initiale a eu lieu l’année précédant la demande de 

CIF à l’exception des jeunes relevant du CIF CDD -26 ans dont le dernier contrat était un contrat de 

professionnalisation ou d’apprentissage, 

� La formation pouvant relever d’une demande de  DIF,  

� La succession de formations dans des domaines différents sans cohérence avec le projet, 

� La succession de formations apportant plusieurs qualifications professionnelles, 

� La formation ne permettant pas d’exercer le niveau légalement visé, 

� La formation s’apparentant aux objectifs de l’entreprise ou répondant à une obligation de l’employeur, 

� La formation relevant d’un dispositif de sauvegarde de l’emploi,  

� La formation dont le formateur est l’employeur, 

� Les formations dont la durée est inférieure à 40 heures. 

 

 
(*) voir dispositions spécifiques pour le CIF CDD 
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NATURE DE FORMATIONS NON PRIORITAIRES 

 

 Sont également considérés comme non prioritaires les domaines de formations suivants :   

� préparations aux concours 

� pré-formations ou pré-qualifications (préparations pour rentrer en formation qualifiante ou non) 

� cycles préparatoires de niveau 3  à ingénieur 

� permis secs non prioritaires pour une première qualification dans le transport (D, C ou EC) 

� CACES hors N° 1, 3 et 5 logistique (cariste) 

� Master 1 universitaire 

� Licence 1ère, 2ème et 3ème année généraliste 

� formations développement personnel (PNL, analyse transactionnelle…) hors formations inscrites au RNCP 

� graphologie 

� médecines non conventionnelles hors formations inscrites au RNCP 

� coach/psycho hors formations inscrites au RNCP ou diplôme universitaire 

� secrétariat médical hors formations inscrites au RNCP 

� spécialisations et mentions complémentaires, moniteur auto-école (moto, mention groupe lourd…) 

� admissibilité du BEPECASER  

� admissibilité (140 heures) du diplôme d’Etat d’ambulancier DEA  

� spécialisations « esthétique » (onglerie, massage…) 

� Master de recherche et thèse 

� arts, musicologie, danse (hors diplôme ou formation inscrite au RNCP) 

� pilotes avion, hélicoptère 

� hôtesses de l’air (consignes de sécurité) 

� toilettage, éducateur canin hors formation inscrite au RNCP ou reconnaissance de branche 

� sécurité / garde du corps sauf diplôme, formations inscrites au RNCP ou reconnaissance de branche (CQP) 

� diplômes fédéraux (sport, animation, arbitrage…) 

� diagnostic immobilier sauf diplôme, formations inscrites au RNCP ou reconnaissance de branche  

� habilitations nucléaires et électriques,  

� formation courte création d’entreprise (CCI, CMA ou autres) 

� langues étrangères sauf CIF CDD dont saisonniers 

� décorateur (architecture d’intérieur…) sauf diplôme, formations inscrites au RNCP ou reconnaissance de 

branche 

� MBA, mastères spécialisés (grandes écoles) 

� les formations d’aide-soignant(e) si le salarié vient du même secteur d’activité sauf s’il est aide à domicile 

(employeur particulier) 

� les formations d’aide médico-psychologique (AMP) si le salarié vient du même secteur d’activité sauf les 

aides à domicile (employeur particulier) 

� les formations d’assistante de vie aux familles (ADVS) et DEAVS (Diplôme d’Etat d’Auxiliaire de Vie Sociale) 

si le salarié vient du même secteur d’activité sauf employeurs particuliers 

 
 

 Règles d’examen des formations non prioritaires : 

Les demandes non prioritaires sont examinées par la Commission après l’examen des demandes prioritaires et 

sous réserve des crédits restant disponibles après décision concernant les dossiers prioritaires. 

 

 

 Durée de prise en charge : 

La prise en charge concernera la dernière année menant au diplôme pour les formations à temps complet 

supérieures à un an (sauf cas particulier des formations d’infirmières) et les dernières 1200h menant au diplôme 

pour les formations à temps partiel ou discontinu. 

 

 

 Période de stage en entreprise 

-  Pour les formations « Education Nationale » ou autres ministères (santé, social, sport, travail…), le nombre 

d’heures de stage pratique est  égal au nombre d’heures de stage requises par le référentiel du diplôme, de la 

formation ou par le texte de loi qui réglemente le diplôme. 

- Pour les formations non reconnues, le nombre d’heures de stage pratique pris en charge est égal au maximum à 

30% des heures de théorie. 
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- Pour les formations en alternance inscrites au RNCP, le RNCP ne prévoit pas le nombre d’heures de stage 

pratique. Le nombre d’heures de stage pratique pris en charge est  égal au maximum au nombre d’heures de 

théorie. 

Pour les formations, validées par le Ministère du Travail, la durée du stage pratique sera conforme au cahier des 

charges, défini par l’AFPA.  

 

 

 Heures de recherche 

Les heures de recherche ne sont pas prises en charge sauf celles intégrées à un cursus universitaire et validant un 

ou plusieurs crédits 

 

 

 

FORMATION en dehors du TEMPS DE TRAVAIL 

 

Sont non prioritaires les demandes de formation hors temps de travail lorsque le salarié ne justifie pas de 24 mois 

d’activité salariée (à temps plein ou temps partiel) pour les entreprises non artisanales, et 36 mois pour les 

entreprises artisanales de moins de 10 salariés. 

 

MOTIFS D’IRRECEVABILITE DES DOSSIERS  
 

Les dossiers ne pourront pas être présentés à la commission dans les cas suivants :  

 

� formations ne relevant pas de la compétence territoriale ou professionnelle du FONGECIF Rhône-Alpes, 

� dossiers déposés à l’antenne hors délais, 

� dossiers déposés à l’antenne incomplets, 

� dossiers déposés à l’antenne alors que la formation a déjà commencé (sauf formation modulaire et période 

d’application en entreprise dans le cadre d’une formation à distance). 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

NOUVELLE OFFRE DE SERVICE

ACCUEIL INFORMATION ACCOMPAGNEMENT ET SUIVI

LA PERSONNE RELEVE DU FONGECIF

1ère demande d'information

Proposition et inscription RI

(Réunion d'Information)

Inscription EEIB

(Espace Info Bilan)

Proposition site internet : 

www.fongecifrhonealpes.fr

SI SALARIE NE SOUHAITE PAS VENIR EN PERMANENCE

PRE-DIAGNOSTIC TELEPHONE

ASSISTANTE

PRE-DIAGNOSTIC PRESENTIEL

ASSISTANTE

Diagnostic Téléphone

conseiller

Réponse immédiate

Diagnostic Présentiel

conseiller

Réponse immédiate

Si refus d'une autreprestation

Fongecif : envoi d'un dossier

Ateliers divers
Réunion d'information 

en ligne ou en présentiel

Vivre Son Métier

(VSM)

Dossier de 

financement

Réunion 

d'Information 

VAE

Entretien conseil
Création 

d'entreprise

Auto

documentation

Espace Info 

Bilan
Atelier Projet

Atelier 

recherche 

certification

Atelier 

métiers

Atelier 

démarches 

opérationnelles

Accompagnement

renforcé
Suivi pédagogique

Renvoi sur 

certificateur

Atelier* 

administratif

Autres 

préconisations
DOSSIER DE FINANCEMENT

SUIVI PEDAGOGIQUE

AVEC LE CONSEILLER
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Proposition de permanence

Public en grande difficulté

SI SALARIE SOUHAITE VENIR EN PERMANENCE

Annexe 2 
 

Présentation de la future offre de service du Fonge cif Rhône-Alpes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

NOUVELLE OFFRE DE SERVICE

ACCUEIL INFORMATION ACCOMPAGNEMENT ET SUIVI

LA PERSONNE NE RELEVE PAS DUFONGECIF

Salarié secteur privé
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Salariés secteur public
Non salariés / auto entrepreneur 
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